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Point 9 de l’ordre du jour

Evaluation mondiale de l’état du milieu marin

Projet de décision soumis par l’Islande

Le Conseil d’administration,


Notant la décision 7/1 de la Commission du développement durable,


Notant aussi le paragraphe 5 de la Déclaration ministérielle de Malmö, ainsi que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en particulier le chapitre XII, 


Notant également les travaux en cours visant à améliorer la base de connaissances sur l’état du milieu marin, notamment les activités menées dans le cadre de l’Evaluation mondiale des eaux internationales, du Système mondial d’observation des océans et de l’Atlas des océans des Nations Unies,

1.
Accueille avec satisfaction les rapports publiés par le Groupe mixte d’experts sur les aspects scientifiques de la protection du milieu marin intitulés « A sea of troubles » et « Protecting the oceans from land-based activities – Land-based sources and activities affecting the quality and uses of the marine, coastal and associated freshwater environment » ;

2.
Constate que le rapport «  A sea of troubles » identifie la communication inefficace entre à la fois les scientifiques, les responsables gouvernementaux et le public comme l’une des raisons du manque d’engagement de la communauté internationale et de son incapacité à traiter et résoudre les problèmes environnementaux des mers de façon globale ; 

3.
Prie le Directeur exécutif, en coopération avec la Commission océanographique intergouvernementale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et d’autres organismes des Nations Unies et en consultation avec le Groupe de la gestion de l’environnement, d’étudier la possibilité d’établir un processus régulier d’évaluation de l’état du milieu marin, avec la participation active des gouvernements, en mettant à profit les programmes d’évaluation en cours ; 

Prie aussi le Directeur exécutif de lui soumettre un rapport intérimaire sur cette question à sa vingt-deuxième session.
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